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Dossier n° 2024-05-007DZELLAT
Date de l'évaluation : 23/05/2024
Bâtiment / local ou zone homogène : Rez de chaussée - Garage 6
Identifiant Matériau : M004
Matériau : Conduits
Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.

Dossier n° 2024-05-007DZELLAT
Date de l'évaluation : 23/05/2024
Bâtiment / local ou zone homogène : 2ème étage Appartement n°3 - wc
Identifiant Matériau : M005
Matériau : Conduits
Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.
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Dossier n° 2024-05-007DZELLAT
Date de l'évaluation : 23/05/2024
Bâtiment / local ou zone homogène : 2ème étage Appartement n°4 - Salle d'eau
Identifiant Matériau : M006
Matériau : Conduits
Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.

Dossier n° 2024-05-007DZELLAT
Date de l'évaluation : 23/05/2024
Bâtiment / local ou zone homogène : 2ème étage Appartement n°4 - Cuisine
Identifiant Matériau : M007
Matériau : Conduits
Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.
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Critères d9évaluation de l9état de conservation des matériaux ou produit de la liste B
1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d9extension de la dégradation du matériau.

Risque faible de dégradation ou
d9extension de dégradation

Risque de dégradation ou
d9extension à terme de la

dégradation

Risque de dégradation ou
d9extension rapide de la dégradation

L9environnement du matériau contenant de
l9amiante ne présente pas ou très peu de
risque pouvant entrainer à terme, une
dégradation ou une extension de la
dégradation du matériau.

L9environnement du matériau contenant de
l9amiante présente un risque pouvant
entrainer à terme, une dégradation ou une
extension de la dégradation du matériau.

L9environnement du matériau contenant de
l9amiante présente un risque important pouvant
entrainer rapidement, une dégradation ou une
extension de la dégradation du matériau.

Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau.

L9évaluation du risque de dégradation lié à l9environnement du matériau ou produit prend en compte :
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc&) selon que les risque est probable ou avéré ;
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l9activité des locaux, selon qu9elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte.

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d9aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence
d9occupation du local, la présence d9animaux nuisibles, l9usage réel des locaux, un défaut d9entretien des équipements, etc&
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7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations

Conséquences réglementaires suivant l9état de conservation des matériaux ou produit de la liste A

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l9arrêté du 12 décembre 2012, le
propriétaire met en Suvre les préconisations mentionnées à l9article R1334-20 selon les modalités suivantes :

Score 1 3 L9évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l9amiante est effectué dans
un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de
l9état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception.

Score 2 3 La mesure d9empoussièrement dans l9air est effectuée dans les conditions définies à l9article R1334-25, dans un délai de trois mois
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l9état de conservation.
L9organisme qui réalise les prélèvements d9air remet les résultats des mesures d9empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception.
Score 3 3 Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en Suvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29.

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l9air en application de l9article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l9évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A
contenant de l9amiante prévue à l9article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures
d9empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage.

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l9air en application de l9article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l9article R1334-29.

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d9empoussièrement ou de la dernière évaluation de l9état de conservation.
Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en Suvre afin de réduire l'exposition

des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux.
Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d9implantation de l9immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la

date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d9empoussièrement ou de la dernière évaluation de l9état de
conservation, des mesures conservatoires mises en Suvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l9échéancier proposé.

Article R.1334-29-3 :
I) A l9issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l9article R.1334-29, le propriétaire

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l9article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen
visuel de l9état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l9article R.1334-25, à une mesure du niveau
d9empoussièrement dans l9air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre.
II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l9amiante, il est procédé à une

évaluation périodique de l9état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l9arrêté mentionné à
l9article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l9occasion de
toute modification substantielle de l9ouvrage ou de son usage.
III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l9amiante sont effectués à

l9intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l9examen visuel et à la
mesure d9empoussièrement dans l9air mentionnée au premier alinéa du présent article.

Détail des préconisations suivant l9état de conservation des matériaux ou produit de la liste B

1. Réalisation d9une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l9amiante, la nature et l9étendue des
dégradations qu9il présente et l9évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d9une action de protection
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à :
a) Contrôler périodiquement que l9état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s9aggrave pas et, le cas échéant, que leur
protection demeure en bon état de conservation ;
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

2. Réalisation d9une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l9amiante, la nature et
l9étendue des dégradations et l9évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d9une action de remise en état
limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à :
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en Suvre
de ces mesures correctives afin d9éviter toute nouvelle dégradation et, dans l9attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de
limiter le risque de dispersion des fibres d9amiante ;
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l9état des autres matériaux et produits contenant de
l9amiante restant accessibles dans la même zone ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en
bon état de conservation.
Il est rappelé l9obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.

3. Réalisation d9une « action corrective de second niveau », qui concerne l9ensemble d9une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à :
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n9ont pas été mises en place, les mesures conservatoires
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d9amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l9usage
des locaux concernés afin d9éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l9amiante.
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d9empoussièrement est réalisée, conformément
aux dispositions du code de la santé publique ;
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en
compte l9intégralité des matériaux et produits contenant de l9amiante dans la zone concernée ;
c) Mettre en Suvre les mesures de protection ou de retrait définies par l9analyse de risque ;
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état
de conservation.
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l9évaluation de l9état de conservation, des compléments et précisions à ces
recommandations sont susceptibles d9être apportées.
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7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité

L9identification des matériaux et produits contenant de l9amiante est un préalable à l9évaluation et à la prévention des risques liés à la présence
d9amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en Suvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées
pour limiter l9exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à intervenir
sur les matériaux ou produits contenant de l9amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base
destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l9exploitant) de l9immeuble concerné adapte ces recommandations aux
particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d9occupation ainsi qu9aux situations particulières rencontrées.
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail.

1. Informations générales

a) Dangerosité de l9amiante
Les maladies liées à l9amiante sont provoquées par l9inhalation des fibres. Toutes les variétés d9amiante sont classées comme substances
cancérogènes avérées pour l9homme. Elles sont à l9origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40
ans) après le début de l9exposition à l9amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un lien
entre exposition à l9amiante et cancers du larynx et des ovaires. D9autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec
une exposition à l9amiante. Il s9agit exceptionnellement d9épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d9empoussièrement important, habituellement d9origine professionnelle, l9amiante peut
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l9exposition à d9autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac.

b) Présence d9amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation
L9amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997.
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l9amiante peuvent libérer des fibres d9amiante en cas d9usure ou lors
d9interventions mettant en cause l9intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l9annexe 13-9 du code de la santé publique font l9objet d9une évaluation de
l9état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de
repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés.
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l9amiante et de
remédier au plus tôt aux situations d9usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail

Il est recommandé aux particuliers d9éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de
l9amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l9amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94
à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de
l9amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l9article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l9enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet
2014 pour les entreprises de génie civil.
Des documents d9information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-
mieux.gouv.fr) et sur le site de l9Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies
professionnelles (http://www.inrs.fr).

3. Recommandations générales de sécurité

Il convient d9éviter au maximum l9émission de poussières notamment lors d9interventions ponctuelles non répétées, par exemple :
÷ perçage d9un mur pour accrocher un tableau ;
÷ remplacement de joints sur des matériaux contenant de l9amiante ;
÷ travaux réalisés à proximité d9un matériau contenant de l9amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers

électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d9une vanne sur une
canalisation calorifugée à l9amiante.

L9émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l9amiante en prenant les mesures nécessaires
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.
Le port d9équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d9une combinaison jetable permet d9éviter la propagation de
fibres d9amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l9INRS à l9adresse suivante :
www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d9un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d9une éponge ou d9un
chiffon humide de nettoyage.

4. Gestion des déchets contenant de l9amiante
Les déchets de toute nature contenant de l9amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires,
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l9immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c9est-à-dire
les maîtres d9ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux
dispositions de l9article L. 541-2 du code de l9environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l9environnement.
Les déchets liés au fonctionnement d9un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de
l9entreprise qui réalise les travaux.

a. Conditionnement des déchets
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d9amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d9émission de
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition
de l9étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l9amiante et par le code de l9environnement
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d9infrastructures en matière de
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses.
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l9évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.
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b. Apport en déchèterie
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d9amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages,
voire d9artisans. Tout autre déchet contenant de l9amiante est interdit en déchèterie.
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l9obligation de fournir aux usagers les emballages et l9étiquetage appropriés aux
déchets d9amiante.

c. Filières d9élimination des déchets
Les matériaux contenant de l9amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage
(chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d9élimination peuvent être envisagées.
Les déchets contenant de l9amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d9un casier de stockage dédié à ce type de déchets.
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu9ils sont susceptibles d9être contaminés par de l9amiante, doivent être éliminés dans une installation de
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.

d. Information sur les déchèteries et les installations d9élimination des déchets d9amiante
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d9amiante lié et aux installations d9élimination des déchets d9amiante peuvent
être obtenues auprès :

÷ de la préfecture ou de la direction régionale de l9environnement, de l9aménagement et du logement (direction régionale et
interdépartementale de l9environnement et de l9énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l9environnement, de l9aménagement et
du logement ;

÷ du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ;
÷ de la mairie ;
÷ ou sur la base de données « déchets » gérée par l9Agence de l9environnement et de la maîtrise de l9énergie, directement accessible sur

internet à l9adresse suivante : www.sinoe.org.

e. Traçabilité
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d9amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l9environnement. Le propriétaire recevra l9original du bordereau rempli par les autres
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l9installation de stockage ou du site de vitrification).
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d9acceptation préalable lui garantissant l9effectivité
d9une filière d9élimination des déchets.
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d9amiante n9est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une
déchèterie pour y déposer des déchets d9amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un
bordereau de suivi de déchets d9amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie.
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7.6 - Annexe - Autres documents
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Attestation

de surface habitable

Numéro de dossier :
Date du repérage :

2024-05-007DZELLAT
23/05/2024

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés, afin de

satisfaire aux dispositions de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la construction et de l9habitation,
en vue de reporter leur superficie dans le bail d'habitation d9un logement vide en résidence principale.

Extrait du CCH : R.111-2 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction

des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ;

le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond.

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses,

loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs

et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre.

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire

Localisation du ou des bâtiments :
Département :....Yonne
Adresse :........... Immeuble

185 Bis Rue du Général Campenon
Commune :........89700 TONNERRE
Section cadastrale AK, Parcelle(s) n° 15
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :
Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété

Désignation du client :
Nom et prénom

Adresse :.............4 Rue des Arcades
77176 SAVIGNY-LE-TEMPLE

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) Repérage

Nom et prénom : Maître TEBOUL Eric
Adresse :........... 2 Rue Faidherbe

89000 AUXERRE

Périmètre de repérage : 6 Garages en RDC / 2
Appartements au 1er étage / 2
Appartements au 2ème étage

Désignation de l'opérateur de diagnostic

Nom et prénom :....................................... ROBINET Cédric
Raison sociale et nom de l'entreprise :.......... AGENCE HABITAT CONTROLE
Adresse :.................................................. 12 Route De Champs

89530 ST BRIS LE VINEUX
Numéro SIRET :.........................................504777392
Désignation de la compagnie d'assurance :....AXA
Numéro de police et date de validité : ..........11104021804/ 01/04/2024

Surface habitable en m² du ou des lot(s)

Surface habitable totale : 198,55 m²
(cent quatre-vingt-dix-huit mètres carrés cinquante-cinq)

Surface au sol totale : 363,25 m²
(trois cent soixante-trois mètres carrés vingt-cinq)
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Résultat du repérage

Documents remis par le donneur d9ordre à l9opérateur de repérage :
Néant

Représentant du propriétaire (accompagnateur) :
Maître TEBOUL Eric

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie habitable Surface au sol

Rez de chaussée - Garage 1 0 14

Rez de chaussée - Garage 2 0 20,2

Rez de chaussée - Caveron 0 8,2

Rez de chaussée - Garage 3 0 20,2

Rez de chaussée - Garage 4 0 21,1

Rez de chaussée - Garage 5 0 20,5

Rez de chaussée - Garage 6 0 20,5

1er étage Appartement n°1 - Entrée 2,1 2,1

1er étage Appartement n°1 - Salle d'eau 2,3 2,3

1er étage Appartement n°1 - Séjour 17,4 17,4

1er étage Appartement n°1 - Cuisine 2,9 2,9

1er étage Appartement n°2 - Entrée 5,25 5,25

1er étage Appartement n°2 - Séjour 27,35 27,35

1er étage Appartement n°2 - Cuisine 7,2 7,2

1er étage Appartement n°2 - Couloir 5,3 5,3

1er étage Appartement n°2 - wc 1,7 1,7

1er étage Appartement n°2 - Salle de bain 3,2 3,2

1er étage Appartement n°2 - Chambre 1 9,4 9,4

1er étage Appartement n°2 - Chambre 2 15,2 15,2

2ème étage Appartement n°3 - Entrée 5,25 5,25

2ème étage Appartement n°3 - Séjour 15,8 15,8

2ème étage Appartement n°3 - Cuisine 7,1 7,1

2ème étage Appartement n°3 - Couloir 5,3 5,3

2ème étage Appartement n°3 - wc 1,7 1,7

2ème étage Appartement n°3 - Salle de bain 3,2 3,2

2ème étage Appartement n°3 - Chambre 1 9,95 9,95

2ème étage Appartement n°3 - Chambre 2 15,05 15,05

2ème étage Appartement n°3 - Chambre 3 11,4 11,4

2ème étage Appartement n°4 - Entrée 2,1 2,1

2ème étage Appartement n°4 - Salle d'eau 2,1 2,1

2ème étage Appartement n°4 - Séjour 17,4 17,4

2ème étage Appartement n°4 - Cuisine 2,9 2,9

1er étage - Balcon 0 20

2ème étage - Balcon 0 20

Superficie en m² du ou des lot(s) :

Surface habitable totale : 198,55 m² (cent quatre-vingt-dix-huit mètres carrés cinquante-cinq)
Surface au sol totale : 363,25 m² (trois cent soixante-trois mètres carrés vingt-cinq)

Fait à ST BRIS LE VINEUX, le 23/05/2024
Par : ROBINET Cédric
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Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par AGENCE HABITAT CONTROLE

Numéro de dossier 2024-05-007DZELLAT

Date de réalisation 02/06/2024

 

Localisation du bien Immeuble 185 Bis Rue du Général Campenon
89700 TONNERRE

Section cadastrale 000 AK 15

Altitude 136.53m

Données GPS Latitude 47.862858 - Longitude 3.964606

 

Désignation du vendeur

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé en ligne par AGENCE HABITAT CONTROLE qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les
réponses générées automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ ** -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ ** -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ ** -

PPRn Inondation par crue Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif (1) NON EXPOSÉ ** -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif (1) EXPOSÉ ** -

** Réponses automatiques générées par le système.

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE

Synthèse de votre Etat des Risques

Imprimé Officiel (feuille rose/violette)

Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés

Extrait Cadastral

Zonage règlementaire sur la Sismicité

Cartographies des risques auxquelles l'immeuble est exposé

Annexes : Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Annexes : Arrêtés

Edition en ligne du 02/06/2024
Réf. Interne : 2024-06-02-6473645

1/31 
AGENCE HABITAT CONTROLE - 12 Route De Champs 89530 ST BRIS LE VINEUX - 504777392



Etat des risques
En application des articles L 125-5, L 125-6, L125-7 et L 556-2 du Code de l'Environnement et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° DDT-SERI-2012-0123 du 12/11/2012 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
Immeuble 185 Bis Rue du Général Campenon
89700 TONNERRE

000 AK 15

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 
prescrit anticipé approuvé date

1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 
prescrit anticipé approuvé date

3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 
4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 
5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :

 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 

> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 

> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 
6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols

> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 
* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Situation de l'immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC)

> L'immeuble est situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°2023-698 du 31 juillet 2023 oui   non 

> L'immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document d'urbanisme. NC*   oui   non 
* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de la commune)

       Si oui, l'horizon temporel d'exposition au recul du trait de côte est :  
> d'ici à trente ans > compris entre trente et cent ans 

> L'immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ? oui   non 

> L'immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ? oui   non 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à la suite d'une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'immeuble a-t-il donné lieu au versement d'une indemnité à la suite d'une catastrophe N/M/T oui   non 

Documents à fournir obligatoirement

Carte Sismicité, Zonages Réglementaires, Règlements concernant le bien, Liste de arrêtés de Catastrophes Naturelles.

Vendeur - Acquéreur
Vendeur

Acquéreur

Date 02/06/2024 Fin de validité 02/12/2024

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un bien immobilier et à être remis, dès la première v isite, au potentiel acquéreur par le v endeur.
Il doit dater de moins de 6 mois et être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de v nete, du contrat préliminaire ou de l'acte authentique.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2024 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Yonne
Adresse de l'immeuble : Immeuble 185 Bis Rue du Général Campenon 89700 TONNERRE
En date du : 02/06/2024

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Inondations et coulées de boue 08/05/1988 17/05/1988 02/08/1988 13/08/1988

Inondations et coulées de boue 30/04/1993 30/04/1993 20/04/1995 06/05/1995

Inondations et coulées de boue 08/06/1994 08/06/1994 08/09/1994 25/09/1994

Inondations et coulées de boue 21/08/1996 21/08/1996 09/12/1996 20/12/1996

Inondations et coulées de boue 25/04/1998 29/04/1998 10/08/1998 22/08/1998

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 14/03/2001 16/03/2001 27/04/2001 28/04/2001

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/07/2003 30/09/2003 27/05/2005 31/05/2005

Inondations et coulées de boue 05/05/2013 06/05/2013 20/06/2013 27/06/2013

Mouvements de terrain 05/11/2013 05/11/2013 27/02/2014 01/03/2014

Inondations par remontées de nappe phréatique 15/01/2018 15/02/2018 12/12/2019 19/12/2019

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse 01/07/2018 31/12/2018 21/05/2019 22/06/2019

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/07/2019 30/09/2019 07/07/2020 29/07/2020

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols

01/01/2022 30/09/2022 03/04/2023 03/05/2023

Inondations et/ou coulées de boue 30/03/2024 05/04/2024 10/04/2024 16/04/2024

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : DZELLAT Mike Acquéreur : 
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Extrait Cadastral

Département : Yonne Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr, Etalab

Commune : TONNERRE  

Parcelles : 000 AK 15
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Yonne Commune : TONNERRE

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 1 - Très faible
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé

NON EXPOSÉ

Inondation par ruissellement et coulée de boue Approuvé

NON EXPOSÉ

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif
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Annexes
Cartographies des risques auxquelles l'immeuble n'est pas exposé

NON EXPOSÉ

Inondation par crue Approuvé
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Annexes
Arrêtés
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